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FOURNITURE ET MAINTENANCE D’UNE SOLUTION LOGICIELLE DE GESTION DES OPERATIONS FONCIERES ET SUIVI DE L’ACTIVITE




Marché Public passé en procédure adaptée (MAPA) – Art. R.2123 28 du Code de la Commande Publique

A – Règlement de consultation

 REGLEMENT DE CONSULTATION


Acheteur et choix de la procédure

[bookmark: _Hlk111736730]Acheteur :

Établissement public foncier de Loire-Atlantique
Siège social : 	Hôtel du Département - 3 quai Ceineray - BP 94019 - 44 041 Nantes

Bureaux : 	21 boulevard Gaston Doumergue – Bâtiment Atlantica 2 - 44 200 Nantes
Tel : 02 40 99 57 22
Courriel : epf@loire-atlantique.fr
Site Internet : https://agence-fonciere.loire-atlantique.fr/

Établissement Public Foncier Local en application des articles L 324-1 et suivants du Code de l’Urbanisme
SIREN : 754 078 475 R.C.S. Nantes
SIRET : 754 078 475 00011

Adjudicataire : 

M. Jean-François BUCCO, Directeur de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique 

Choix de la procédure :

Le présent marché est passé en procédure adaptée conformément à l'article R.2123-1, 3° du Code de la Commande Publique.


Objet du marché et décomposition

L’objet de ce marché public de fourniture et de service est la fourniture d’un logiciel de gestion des opérations foncières et de suivi de l’activité.

Il est décomposé en deux lots :

Tranche Ferme 	Outil de gestion des opérations foncières et suivi de l’activité

Fourniture, assistance à la mise en œuvre, à la maintenance et à l’évolution d’une solution logicielle de gestion des opérations foncières et suivi de l’activité comprenant :
· la fourniture d’une concession de droit d’usage d’un logiciel de gestion des opérations foncières pour l’ensemble des utilisateurs ;
· la prestation de livraison, d’installation et de mise en œuvre du logiciel sur le serveur ainsi que sur les postes des utilisateurs ;
· le paramétrage et l’assistance au démarrage ;
· la fourniture des documents de recette avant mise en œuvre (tous les choix en termes de caractéristiques techniques, de technologie, de méthodologie d’installation, etc.. devront être justifiés) ;
· la reprise des données issue du logiciel actuel (sous format CSV ou Excel) ;
· la reprise après paramétrage de tableaux de bord (état du stock, suivi des portages, etc.) et de documents types existants (CRACL, conventions, courriers, etc.) ;
· l’interfaçage ascendante et descendante avec les outils actuels et en projet : outil comptable et financier, solution SIG (géolocalisation des informations des portages, acquisitions et cessions), parapheur électronique (courriers, délibérations, conventions, etc.), GED courrier ;
· la formation ;
· l’import et l’export de données par échanges de fichiers ;
· la prestation de maintenance et d’évolution du logiciel ;

Tranche conditionnelle n°1 	Prestations d’hébergement

Prestation d’hébergement externalisé du logiciel et des données stockées (dont la documentation associée aux portages et acquisitions) dans l’outil de gestion des opérations foncières :
· sur un serveur distant, situé dans un Datacenter en France ; disponible 7/7 jours – 24/24 Heures
· incluant la prestation de sauvegarde et l’assistance au bon fonctionnement du serveur


Durée du marché - Délais d’exécution

Les délais d’exécution des commandes passées durant la période de validité du marché seront fixés dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.T.P.

Il est fixé une durée maximale du marché de 5 ans.

Précision : en ce qui concerne la prestation de formation, celle-ci devra être effectuée au plus tard le mois suivant la phase de vérification d’aptitude au bon fonctionnement (VABF) du logiciel.

Pour le contrat de maintenance, celui-ci débutera dès la mise en service du logiciel et aura une durée de 4 ans avec possibilité d’une reconduction annuelle tacite.

La tranche conditionnelle 1 pourra être affermie dans le délai de 6 mois après la notification du marché, en lien avec la mise en œuvre de la phase de mise en service.


Variantes et Options

Les variantes sont autorisées.


Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.


Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.


Contenu du dossier de consultation des entreprises

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
•	Le règlement de la consultation (R.C.)
•	L’acte d’engagement (A.E.)
•	Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)
•	Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)
•	Les formulaires DC1 et DC4
•	Les pièces annexes :
· Programme pluriannuel d’intervention (PPI) 2021-2027, le règlement d’intervention et le rapport d’activité de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique
· Instruction budgétaire et comptable M4 à partir du 1er janvier 2023
· Les recommandations informatiques du Département de Loire-Atlantique 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications mineures au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours francs avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


Date de mise en publicité

Publication faite le XX XXXXXX 2022 au moyen d’une annonce légale et d’une insertion sur le site internet de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique : https://agence-fonciere.loire-atlantique.fr/ .


Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet en langue française comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Pièces de la candidature : 

Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :
•	Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
•	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas mentionnés à l'article 43 du CMP
•	Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 du code du travail ; 
•	Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 
•	Les renseignements concernant les références professionnelles et les capacités techniques et financières de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :
•	Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant la date et le destinataire public ou privé.
•	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 

Le pouvoir adjudicateur peut demander aux opérateurs économiques qu’ils produisent des certificats de qualité. Ces certificats, délivrés par des organismes indépendants, sont fondés sur les normes européennes.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 5 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.


Pièces de l’offre : 

Un projet de marché comprenant : 
•	L’acte d’engagement (A.E.) (formulaire DC 3) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du marché
•	Une note méthodologique dans laquelle le candidat indiquera la démarche proposée, la méthodologie de travail retenue afin de remplir les missions définies au CCTP (voir contenu obligatoire ci-dessous). La note présentera le prototype de logiciel envisagé en intégrant des illustrations relatives aux volets et modules définis dans le CCTP. 
•	Les profils détaillés des consultants qui interviendront au titre de l’exécution du marché
•	La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.) de chaque lot en euro(s)
•	Un projet de contrat de maintenance

Contenu de la note méthodologique

La note méthodologique contiendra au minimum les éléments suivants :

1. Présentation de la société
2. Présentation des briques logicielles proposées
3. Un tableau détaillé précisant si chacune des spécifications fonctionnelles attendues décrites au CCP sont incluses dans le logiciel initial ou si elles doivent faire l’objet de développement
4. Références récentes
5. Schéma de la solution technique proposée 
6. Configuration de l’environnement de recette et de production
7. Organisation dédiée à la mission
8. Planning prévisionnel de la mission
9. Curriculum vitae des intervenants et références sur des outils analogues
10. Méthodologie de projet et plan d’assurance qualité
11. Méthodologie de reprise de l’existant
12. Assistance au démarrage
13. Maintenance et évolutions
14. Support des entreprises
15. Évolutions proposées par le titulaire
16. Modalités d’hébergement proposées (Configuration nécessaire et proposition technique TC1)


Conditions générales d’envoi ou de remise des candidatures et des offres

Date de remise des offres

La date limite de remise des offres est fixée 
au XX septembre/octobre 2022 à XX heures

Conditions d’envoi ou de remise des offres

Les candidats transmettent leur offre en une seule fois dans les conditions suivantes :
· par transmission électronique
· la présentation sur un support physique électronique n’est pas autorisée
· l’envoi par voie postale n’est pas autorisée

Les offres sont adressées par voie électronique à : epf@loire-atlantique.fr et ronan.marjolet@loire-atlantique.fr.

Un avis de réception sera adressé aux candidats.

Les offres doivent contenir des fichiers aux formats suivants : « .docx », « .xlsx », « .pptx », « .zip », « .pdf, ».
Les fichiers transmis par les candidats doivent comporter à minima la dénomination commerciale abrégée du candidat et le numéro de lot concerné.

Il n’est pas exigé des candidats que les documents de l’offre soient signés.


Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir, au plus tard 10 jours avant la date de remise des offres, une demande écrite par courrier électronique à :

Renseignement(s) administratif(s) :
Correspondant : Amaury DEPRAS
Tel : 02 40 99 57 30
Courriel : amaury.depras@loire-atlantique.fr

Renseignement(s) technique(s) :
Correspondant : Ronan MARJOLET
Tel : 02 40 99 57 45
Courriel : ronan.marjolet@loire-atlantique.fr

Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises consultées ou ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.


Sélection des candidats, audition des candidats et jugement des offres

La sélection des candidatures, l’audition des candidats pré sélectionnés et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

La sélection et le classement des candidatures admises s'opère uniquement au vu de critères s'appuyant sur les garanties et capacités techniques et financières ainsi que les références professionnelles des candidats. 

Le processus de sélection s’établi ensuite en plusieurs phases :

· Phase 1 : sélection des candidatures réceptionnées 

Les critères retenus pour la sélection des candidats est établie de la manière suivante :

Seuls les candidats ayant fournis les pièces demandées au DCE et ayant une expérience sérieuse dans la fourniture de solution logicielle de gestion des portages et de l’activité d’établissements publics fonciers seront retenus.
A l’issue de cette phase, l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique invitera les candidats sélectionnés à une audition pour présenter leur solution logicielle.

· Phase 2 : audition des candidats 

Les candidats retenus seront auditionnés afin de présenter une démonstration applicative de leur logiciel.

Les auditions se dérouleront en réunion présentielle au sein de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique. Les équipes de l’EPF seront mobilisées pour suivre ces auditions – présentations.
Les auditions se dérouleraient lors de la semaine 	45 (du 07 au 11 nov ) ou 46 (du 14 au 18 nov).

Un temps de démonstration du logiciel sera réalisé en premier lieu sur une durée de 45 à 60 minutes maximum. A la suite de cette démonstration, un échange de questions réponses de 30 à 45 minutes sera réalisé pour détailler l’offre et permettre à l’équipe projet de déterminer son choix.

Lors des auditions les candidats présenteront :
· les fonctionnalités de leur solution
· les capacités d’adaptation aux modalités du PPI de l’EPF de Loire-Atlantique
· les modules et volets développés répondant aux attentes
· ils préciseront quelles fonctionnalités restent à développer et présenteront la démarche permettant de répondre au maximum des besoins exprimés

· Phase 3 : analyse des offres techniques et établissement d’un classement après audition

Les critères retenus pour le classement des candidats seront les suivants : 

TRANCHE FERME

	Critères
	Pondération

	1 - méthodologie proposée (technologie, données, maintenance, formation)
	20%

	2 - fonctionnalités du logiciel 
	25%

	3 - adaptation aux spécificités demandées et développements proposés
	25%

	3 - ergonomie et performances du logiciel, évolutivité
	20%

	4 - prix des prestations
	10%



Les critères « fonctionnalités, développements et évolutivité » et « méthodologie proposée et adaptation aux spécificités demandées » seront principalement appréciés sur la base de la note méthodologique demandée et lors de l’audition.
Le critère « ergonomie et performances du logiciel » sera principalement apprécié lors de l’audition et de la démonstration.
Le critère « prix des prestations » sera analysé sur la base de la décomposition du prix global et forfaitaire.

TRANCHE CONDITIONNELLE n°1

	Critères
	Pondération

	1- fonctionnalité de la prestation en compatibilité avec le système informatique 
	50%

	2-prix des prestations
	50%




· Phase 3 : choix du candidat

Après avoir invité les candidats à compléter leur offre selon les éléments présentés en audition, la personne publique procèdera à des négociations avec l’ensemble des candidats pouvant porter sur tous les éléments de l’offre.

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics.

Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours.
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